








De plus, des phénomènes quantitativement analogues
concernent le fait qu'un certain nombre d'organismes ne
dispensent pas les contenus de formation dans le cadre
d'une certaine globalité mais divisés entre le français, les
maths, les sciences, la technologie . . .

Enfin, dans le cadre d'une action d'insertion et d'une de
qualification, l'évaluation des acquis est réalisée à l'aide
du traditionnel système de notation-contrôle de l'institu-
tion scolaire .

Finalement, le cumul de ces trois éléments amène à
reproduire le système scolaire que ces mêmes organis-
mes condamnent fortement .

Cette situation nous invite à considérer que la souplesse
de fonctionnement institutionnel ou pédagogique offerte
ne constitue pas toujours une condition suffisante au
développement des capacités d'imagination de la part
des formateurs, ou que cette réalité est la conséquence
de l'inexpérience de la majorité d'entre eux, ces derniers
cherchant, alors, à se sécuriser au moyen d'un cadre
organisationnel rigide .

La prise en compte du rythme adopté pour l'alternance
révèle elle-aussi les difficultés des coordonnateurs . En
effet, si l'on considère que le principe de l'alternance se
présente comme une répétition régulière de périodes,
successivement consacrées aux stages en entreprise et
aux phases de formation au sein de l'organisme, force est
de constater que plusieurs actions, de qualification
notamment, n'appliquent pas cette méthode . Il convient
par ailleurs de remarquer la très grande diversité des
rythmes d'alternance et de signaler la difficulté
qu'éprouvent les coordonnateurs, lors des entretiens, à
motiver les choix réalisés .

En définitive, si l'utilité de l'alternance paraît majoritai-
rement acquise par les coordonnateurs des actions, les
motifs des choix organisationnels effectués paraissent
souvent confus .

La prise de contact avec les entreprises

Les modalités selon lesquelles les organismes de forma-
tion ont pris contact avec les entreprises auront varié
selon l'intensité des liens qui les reliaient .

Ainsi, dans le cas d'un stage organisé par le centre de
formation d'une chambre de commerce, l'organisme a
pu se contenter de contacter les entreprises par télé-
phone pour trouver les places de stage, dans la mesure
où des contacts souvent anciens liaient celles-ci à l'orga-
nisme .

Dans le même ordre d'idée, en ce qui concerne un stage
de qualification organisé par un GRETA, le formateur
responsable a utilisé ses relations personnelles avec un
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certain nombre de garagistes pour trouver des places de
stages .

A l'inverse, les entreprises que nous avons enquêtées,
qui ont accueilli les stagiaires d'insertion d'une munici-
palité et d'une association, n'avaient jamais eu de
contacts préalables avec ces organismes . Dans le premier
cas, ce sont les stagiaires qui ont fait du démarchage,
dans le second, l'association a téléphoné .

La recherche des lieux de stage par les stagiaires eux-
mêmes est présentée par les associations qui y ont
recours, car c'est plutôt ce type d'organisme qui a privi-
légié ce mode de prise de contact avec les entreprises,
comme un outil pédagogique permettant de développer
l'autonomie du jeune et sa connaissance du milieu . Sans
vouloir se prononcer sur l'éventuelle justification que
peut représenter une telle attitude de la part de certains
organismes face à leur méconnaissance du système pro-
ductif, il est indéniable que le démarchage réalisé par les
stagiaires s'est concentré sur les entreprises les plus faci-
lement accessibles . Il s'est agi notamment des petites
entreprises, en particulier du commerce et des services,
ce qui a été l'une des causes de la sur-représentation des
entreprises de ces catégories au sein du dispositif .

Ces modalités de prise de contact avec les entreprises, et
les liens organismes-entreprises qui les sous-tendent,
peuvent se traduire d'ailleurs en une typologie des entre-
prises que l'on peut construire à partir de leur degré et
de leur mode d'implication dans le dispositif .

Nous pouvons distinguer à ce propos quatre sous-ensem-
bles, dont on peut évaluer l'importance de chacun au
sein de l'échantillon .

Le premier groupe est composé des entreprises actives et
impliquées volontairement : six entreprises sur les vingt-
cinq . Il s'agit essentiellement d'une part d'administra-
tions, et d'autre part d'établissements dont le caractère
social, crèches, cliniques, les a conduits à accueillir des
stagiaires et qui se considèrent comme terrains de stage .

Dans le cas des administrations, si les directives nationa-
les ont pu jouer dans le processus de décision d'accueil
des stagiaires, l'attitude de certains syndicalistes a été
aussi un moteur important de l'engagement . Ainsi, cer-
taines administrations ont-elles pris l'initiative du
contact avec les organismes de formation .

Le second groupe est constitué des entreprises que l'on
pourrait qualifier « d'intéressées », dont les qualifica-
tions auxquelles elles recourent majoritairement leur
permettent de faire un usage productif des stagiaires . Il
s'agit en particulier du secteur commercial ; ce groupe
représente un cinquième de notre échantillon . Elles
auront vu les avantages qu'elles pouvaient retirer de l'ac-
cueil des stagiaires, et les auront reçus après un contact
direct de la part de ceux-ci ou des organismes de forma-
tion .
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